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SUR  LA  RÉFORME 

DE  L’ ADMINISTRATION 
DE  LA  JUSTICE 
EN  FRANCE. 


Â-i  A néce&ité  de  réformer  l’Adminif- 
tration  de  la  Juftice  a frappé  les  regards 
de  notre  Roi , & fa  fageffe  a cru  devoir 
commencer  cette  réforme  par  la  ré- 
génération des  Tribunaux. 

Cette  régénération  a été  annoncée 
dans  un  Lit  de  Juftice  par  S.  M.  -Ile- 
meme  , & dans  toutes  les  Cours  fouve- 
raS5?^e  ^on  Royaume , par  des  Com- 
miflaires  porteurs  de  fes  ordres, 
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La  forme  de  cette  publication  qui  a 
été  faite , dans  toute  la  France , le  même 
jour  & à la  même  heure  , a excité,  le 
murmure  général  des  Peuples.  Elle  seft 
faite  avec  l’appareil  alarmant  d’une  ex- 
pédition militaire.  Des  foldats  armés  ont 
accompagné  les  Commiffaires  ou  Roi 
jufques  dans  le  T emple  de  la  Juftice  , 
& ces  Commiffaires  ont  fait  infcrire  d’au- 
torité , fur  les  Regiftres  des  Cours , les 
loix  dont  ils  étoient  porteurs. 

L’afyle  facré  de  la  Juftice,  le  dépôt 
des  Loix  ont  paru  violés  aux  Magiftrats 
prépofés  à leur  garde  & au  maintien  du 
relpeêt  qui  leur  eft  du.  XJne  lainte  indi- 
gnation les  a tous  porté  par  un  mouve- 
ment générai  & par  - tout  uniforme 
quoique  non- concerté , ni  délibéré  , à 
protefter  contre  la  nouvelle  Légiflation 
& contre  la  forme  effrayante  de  fa  pro- 
mulgation. Ils  n’ont  pas  pu  croire  que 
des  loix  publiées  par  la  force  , fuffent 
des  loix  falutaires.  La  Légiflation  Fran- 
çoife  s’eft  toujours  annoncée  par  la  cofi- 
nance. Les  faites  de  l’hiftoire  & leur 
propre  expérience  leur  atteftoient  cette 
yénté. 

Clovis  élu  Général  & Roi  des  Colo- 
nies Germaines , régna  par  les  loix  que 
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les  mœurs  de  fes  nouveaux  Sujets  avoient 
adoptées. 

Charlemagne , qui  recula  les  bornes  de 
l’Empire  François  jufqu au-delà  des  Alpes, 
confulta  les  perfonnages  les  plus  éclairés 
de  la  Nation  & fes  principaux  Repré- 
fentans  , lorfqu’il  voulut  faire  des  Loix 
nouvelles.  Ses  Succeiïeurs  fuivirent 
l’exemple  de  ce  Monarque-Empereur  & 
refpe&erent  les  principes  qu’il  avoit  pô- 
les lui  - même , comme  bafe  de  fon 
Empire. 

Hugues-Capet  trouva  le  Royaume  dans 
un  état  de  confulîon  Les  Grands  avoient 
ufurpé  l’autorité  fouveraine , & la  partie 
la  plus  nombreufe  de  fes  Sujets  gémiffoit 
fous  la  tyrannie  d’une  multitude  de  mai-  i 
très  qui  avoient  mis  leurs  caprices  , & 
quelques-uns  leur  brutalité  même  , à la 
place  de  la  raifon  & de  la  loi.  Hugues 
prépara  de  loin  la  révolution  qui  devoir 
rendre  aux  Rois  leur  autorité , au  Peuple 
fa  liberté , à la  Monarchie  fa  fplendeur. 

Louis -le- Gros  établit  les  communes  ; 
la  fervitude  difparut  & le  peuple  Fran- 
çois recouvra  les  droits  de  fon  origine. 

Louis  IX  appella  des  Sages , fit  fes 
établiffemens , créa  des  Tribunaux  qui 
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puffent  défendre  la  liberté  de  fes  Sujets 
contre  les  dernieres  entreprifes  du  def- 
potifine  féodal. 

Philippe  - le  - Bel  rappella  les  beaux 
jours  du  régne  de  Charlemagne.  Il  con- 
voqua la  Nation  dans  Fanemblée  de 
laquelle  le  peuple  eut  droit  de  prendre 
place  , de  parler  & de  délibérer.  Ce  fut 
du  confentement  de  fes  Sujets  que  Phi- 
lippe & fes  fuccefleurs  établirent  des 
impôts  fur  leurs  propriétés  * ce  fut  fur 
leurs  repréfentations  & par  leur  con- 
feil , qu’ils  firent  les  loix  générales  du 
Royaume. 

Les  Parlemens  furent  fucceffivement 
créés  pour  rendre  , au  nom  du  Monar- 
que & à fa  décharge,  la  Juftice  fouve- 
raine,  qui  eft  la  première  dette  des  Rois. 

Les  Préfidiaux  furent  accordés  au 
Peuple  pour  juger  fes  moindres  intérêts. 

Toutes  les  Cours  de  Juftice  ont  été 
données  à la  Nation  pour  être  les  garans 
envers  elle  de  l’intention  où  étoient  les 
Monarques  de  ne  régner  que  par  la  Loi. 
Chaque  Tribunal  en  a été  fait , en  quel- 
que forte , le  dépofitaire  en  recevant  une 
copie  authentique  de  fon  texte  confervé 
par  original  dans  çes  Cours. 
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Ce  furent  ces  Tribunaux  fuprêmes  qui 
furent  fpécialement  chargés  de  vérifier 
fi  la  loi  qui  leur  étoit  adreffée  émanoit 
du  Souverain , qui  furent  changés  d’en 
conferver  la  pureté  , de  la  défendre  de 
toute  altération  , d’en  confgner  les  dif- 
pofîtions  fur  fes  Regiflres,  de  les  faire 
connoître  aux  Peuples  dans  l’étendue  de 
leur  reffort , d’en  maintenir  l’exécution 
avec  l’autorité  du  Monarque  lui-même, 
qui  leur  céda  la  plénitude  de  fa  puiffance 
exécutrice.  Ces  Cours  eurent  encore  le 
droit  de  repréfenter  au  Souverain  les  in^ 
convéniens  des  Loix  nouvelles  & d’en 
folliciter  la  rétra&ation.  Un  Monarque  qui 
ne  veut  régner  que  pour  le  bonheur  de 
fes  Sujets , permet  aux  Corps  qu’il  a 
établis  pour  l’éclairer  dans  les  aftes  de 
Légiflation,  & pour  les  faire  exécuter, 
de  lui  repréfenter  ce  que  les  circonftan- 
ces  demandent  qu’il  fafle  pour  fes  Peu- 
ples , dont  ils  peuvent  connoître  , mieux 
que  lui , les  befoins  aétuels. 

C’eft  ainfi  que  la  légiflation  en  France 
a toujours  été  l’ouvrage  de  la  volonté  du 
Monarque , éclairée  par  les  avis  de  fes 
peuples  , ou  les  repréfentations  de  fes 
Cours.  Jamais  l’autorité  fouveraine  n’avoit 
établi  des  Loix  par  la  force  des  armes. 
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Si  un  Légiflateur  divin  dilpofa  autrefois 
fon  peuple  à recevoir  fes  Loix  , en  l’ef- 
frayant par  les  éclats  redoublés  de  la  fou- 
dre , le  feu  des  éclairs  , le  bruit  des  élé- 
mens  déchaînés  , c’étoit  parce  qu’il  falloit 
imprimer  de  la  terreur  à ce  peuple  que 
l’mconftance  , l’indocilité  , un  efprit  fé- 
ditieux  euffent  bientôt  porté  à fecouer  le 
joug  de  l’heureufe  dépendance  à laquelle 
il  vouloit  le  foumettre.  Mais,  en  France, 
où  treize  liecles  n’ont  fait  que  dévelop- 
per , loin  de  l’affoiblir  , cet  amour  géné- 
reux que  les  Germains , nos  Peres  , avoient 
pour  leurs  Rois , il  n’a  jamais  fallu  menacer 
pour  obtenir  l’obéiffance  que  la  raifon 
commande  de  porter  à l’autorité  légitime. 
C’eft  pour  le  Français  un  fenriment  plutôt 
qu’un  devoir. 

Louis  XVI  n’avoit  qu’à  annoncer  à fes 
peuples  qu’il  vouloit , par  une  régénération 
utile , aflùrer  leur  bonheur , la  France 
entière  eût  béni  les  intentions  de  fon  Sou- 
verain. Mais  elle  a vu  tout-à-coup  des 
hommes  armés  entrer  dans  le  Sanctuaire 
des  Loix  pour  en  faire  publier  d’autres , 
& elle  n’a  pu  fe  défendre  de  la  crainte  que 
l’autorité  trompée  ne  tentât  d’ébranler  les 
fondements  d’une  conftitution  , dont  le 
maintien  eft  le  feul  garant  du  bonheur 
public. 
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Les  Cours  Souveraines  ont  donc  pu 
prendre  l’alarrtie.  Les  dîfférens  corps  qui 
repréfentent  les  Provinces  ont  pu  s’agicer* 
La  Nation  entière  a pu  témoigner  de 
l’inquiétude.  Tous  enfemble  ontperepré- 
fenter  à leur  Souverain  quels  font  fes 
droits  fur  une  Nation  libre  quels  font 
ceux  qu’elle  peut  réclamer  de  l’autorité 
dont  elle  s’eft  dépouillée  pour  l’en  revêtir  $ 
& fi  des  efprits  trop  remuans , ou  trop 
exaltés , n’euflent  pas  prétendu  affervir  k 
leurs  opinions  * fouvent  incendiaires  , la 
multitude  qui  ne  prend  pas  la  peine  de 
réfléchir  , la  France  nauroit  donné)  ç 
l’Europe  civilifée  que  l’exemple  d’une 
Nation  qui  fait  concilier  la  défenfe  de  fes 
droits  naturels  avec  le  refpeft  quelle  doit 
àfon  Roi  ; elle  n’auroit  pas  à regretter 
d’avoir  , dans  mille  produirions  indé- 
centes , donné  le  fpeétacle  d’une  guerre 
fcandaleufe  entre  elle  & l’un  defes  plus, 
fages  Monarques. 

Il  n’étoit  queftion  que  d’examiner 
d’abord  ce  que  le  Roi  vouloir  faire  , en- 
fuite  les  moyens  dont  il  fe  fervoit  pour 
opérer  ce  qu’il  vouloir. 

Le  Roi  a annoncé  qu’il  vouîoit  procu-* 
rer  à fes  fujets  une  jultice  plus  prompte  & 
moins  difpendieufe  $ confier  de  nouveau 
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à la  Nation  l’exercice  de  fes  droits  légi- 
times ; qu’il  vouloit  adoucir , humanijer 
la  juftice  criminelle  j établir  une  Cour 
fuprême  de  légiflation  , qui , en  faifant 
ceffer  les  incertitudes  dans  l’exécution 
d’une  Loi  faite  pour  tout  le  Royaume  , 
le  prépareroit  infenfiblement  à recevoir  la 
plus  heureufe  des  réformes  , celle  qui  ne 
lui  donneroit  qu’une  Loi  à obferver  „ 
comme  il  n’a  qu’un  Dieu  à adorer , qu’un 
Roi  à aimer. 

Ces  intentions  de  notre  Roi  étoient 
faites  feules  pour  lui  affûter  à jamais  le 
plus  beau  titre  qu’un  Monarque  puiffe  dé- 
lirer , celui  que  lui  a décerné  la  Nation  , 
lorfqua  Ion  avènement  au  Trône,  il  pu- 
blia qu’il  vouloit  régner  pour  la  rendre 
heureufe.  Louis  XVI  a été  furnommé 
le  Bienfaifant , & aucun  de  fes  Sujets  ne 
lui  refufera  ce  nom  glorieux  , quand , fe 
dépouillant  des  préjugés  de  fon  rang,  de 
fa  dignité  , de  fon  corps  , il  voudra  fe 
rappeller  ce  qua  déjà  fait  ce  Prince 
pour  fon  peuple  , & rendre  juftice  aux 
vues  qui  animent  encore  fes  nouveaux 
projets» 

Efquiffons  les  faits  qui  lignaient  déjà  le 
Régné  de  notre  Monarque» 
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Louis  XVI  eft  monté  fur  le  Trône  , 
le  10  Mai  1774  > dans  la  vingtième  année 
de  fon  âge.  A peine  revêtu  du  pouvoir 
fuprême  , le  premier  ufage  qu’il  en  a fait 
a été  de  faire  diftribuer  des  ldmmes  con- 
fidérables  aux  indigens  de  la  capitale  de 
fon  Royaume  par  les  Curés  des  Paroiffes , 
qu’il  a appris  à fes  fujets  être  les  véritables 
miniftres  de  l’aumône.  Les  pauvres  ont 
reçu  les  mêmes  fecours  dans  les  différentes 
calamités  qu’ils  ont  éprouvées  des  viciffi- 
tudes  des  laifons  depuis  ce  premier  té- 
moignage de  la  charité  de  leur  Roi. 

Au  mois  de  Juin  , Louis  XVI  déclare 
dans  un  Edit  , qu’un  Français  devrait  la- 
voir par  cœur,  «Quil  efpere  de  la  bonté 
» de  Dieu  , qu’il  foutiendra  fa  jeuneffe, 
» & le  guidera  dans  les  moyens  qui  pour- 
» ront  rendre  fes  peuples  heureux  ; que 
» c’eft  fon  premier  defir  ».  Il  pourvoit 
enfuite  à la  fureté  des  créanciers  de  PEtat , 
& commence  par  confacrer  les  principes 
de  juftice  quil  établit  pour  bafe  de  fon 
régné.  Il  promet  de  foulager  fes  peuples 
du  poids  des  impositions.  Il  annonce  de 
Tordre  & de  l’économie.  Il  affure  que  les 
facrifices  qui  lui  feront  perfonnels , ne  lui 
coûteront  rien  , dès  qu’ils  pourront 
tourner  au  foula gement  de  fes  fujets  * que 
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leur  bonheur  fera  fa  gloire  , & que  le 
bien  qu’il  pourra  leur  faire  fera  la  plus 
douce  récompenfe  de  fes  travaux.  Louis 
XVI  commence  a realifer  fes  intentions 
par  la  remife  du  Droit  de  Joyeux-avénc - 
ment , & bientôt  par  des  réformes  de 
dépenfes  qui  tenoient  à fa  perfonne  & au 
faite  de  fa  Cour. 

Il  rétablit  enfuite  la  liberté  du  commerce 
intérieur  des  grains  & des  farines. 

Danslamême  année  , il  rappelle  à leurs 
fondions  les  anciens  membres  des  Parle- 
mens  qui  avoient  eu  le  malheur  d’encourir 
la  difgrace  de  Louis  XV. 

Le  pouvoir  des  Préiidiaux  reçoit  une 
ampliation  qui  depuis  a fubi  des  entraves 
qui  affervifient  c es  Tribunaux  , &"  qui 
font  onéreufes  à leurs  Jufticiables. 

Les  Officiers  de  juflice  qui  obtiennent 
des  Lettres  d’honoraires  ont  été  affranchis 
du  droit  de  Marc-d  or. 

% Les  contraintes  folidaires  entre  les  prin- 
cipaux habitants  des  paroiffes  , pour  le 
paiement  des  impôts , ont  été  abolies. 

Le  Roi  a annoncé  la  fuppreffion  des 
corvees  pour  la  confection  des  grandes 
routes  oc  la  converfion  de  ce  travail  en 
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un  impôt  far  toutes  les  claffes  de  citoyens. 
L’exécution  de  l’Edit  n’eft  pas  bien  af- 
furée  , parce  que  fon  utilité  eft  balancée 
par  des  inconvéniens  que  la  fagelfe  du 
Monarque  trouvera  aifément  les  moyens 
de  faire  dilparoître , pour  établir  une  loi 
de  bienfaifance  que  follicite  fi  hautement 
la  clalfe  indigente  & néanmoins  encore 
fi  foulée  des  cultivateurs. 

Le  Roi  a aulfi  manifellé  fon  intention 
de  fupprimer  les  maîtrifes  dans  les  arts 
& métiers.  Son  defir  a éprouvé  des  dif- 
ficultés qui  retardent  l’exécution  de  cette 
autre  loi  de  bienfaifance  & de  julfice  , 
qui  produira  l’heureux  effet  de  rendre  à 
l’homme  l’exercice  de  fa  liberté  naturelle  * 
au  citoyen  le  droit  de  travailler  fuivant 
fes  talents , fans  être  obligé  de  l’acheter 
fort  cher  des  Jurés  d’une  Communauté  , 
qui  boivent  dans  leurs  orgies  la  fueur 
de  cepere  de  famille  & dévorent  lafubf- 
tance  de  fes  enfants.  Elle  rendra  enfin  , 
cette  loi  que  la  raifon  provoque  , à l’in- 
dufirie  enchaînée  , à l’émulation  dé- 
couragée , la  faculté  de  le  développer  li- 
brement. 

LaCaiffed’efcompte  a été  rétablie. 

Le  Roi  a fait  travailler  à la  perfe&ion 


des  Cartes  marines  & de  la  navigation  î 
& a récompenfé  les  talents  d’un  Officier 
qui  avoir  été  chargé  de  parcourir  les  mers 
des  Indes. 

Les  Eccléfialîiques , conffitués  dans  les 
Ordres  Sacrés  , ont  été  exemptés  du  droit 

. Franc-Fief.  Heureux  feroient  les  pro- 
pnetaires  3 non  nobles  , s ils  etoient  pareil- 
le *i*  ’ cet  impôt  qui  ne  les 

humilie  pas  feuiement  , en  mettant  leurs 
terres  au-deffus  d’eux;  mais  qui  devient  de 
plus  en  plus  un  fujjet  de  vexation  de  la 
part  des  prépofés  à la  recette  de  ce  droit 
onéreux. 

Le  Roi  a établi  à Verfaiiîes  un  dépôt 
public  des  Colonies  Françaifes  , qui  dif- 
penfe  les  fujets  de  fon  Royaume  de  re- 
courir aux  Mes  , pour  fe  procurer  les  ex- 
péditions des  Aéles  concernant  leurs  per- 
fonnes  & leurs  propriétés. 

Il  a fait  alliance  avec  les  Etats-Unis  de 
I Amérique  Septentrionale  dont  il  a pro- 
tégé la  liberté. 

. F a établi  les  adminiflxations  provin- 
ciales , d’après  les  idées  d’un  des  plus  fages 
Diiefteurs  des  Finances,  qui  n’en  a repris 
i adminiftration  que  pour  concourir  à la 
reftauration  de  la  félicité  p®lc%<«,'. 
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Le  Roi  a fupprimé  dans  Tes  domaines, '& 
dans  ceux  tenus  par  apanage  , le  droit  de 
main-morte  , refte  de  fervitude  qui  désho- 
noroit  le  nom  des  François  , & il  a donne 
aux  Seigneurs , qui  avoient  le  meme 
droit  fur  leurs  Vaffaux  , le  plus  bel 
exemple  de  vertu  qu’ils  euffent  à fuivre. 

Il  a aboli  la  queftion  préparatoire  , 
l’une  des  horribles  formalités  que  la  bar- 
barie avoit  introduites  dans  l’inftruèHon 
des  procédures  criminelles  , & que  le  Roi 
a annoncé  vouloir  toutes  effacer  de  fon 
nouveau  Code. 

Il  a foulagé  l’humanité  fouffrante  dans 
l’Hôtel-Dieu  de  la  Capitale , où  l’on  voyoit 
ordinairement  quatre  malades  dans  le 
même  lit , fouvent  fix  & quelquefois  juf- 
qu’à  huit.  Il  a ordonné  que  les  malades 
leroient  à l’avenir  feuls  dans  un  lit  & 
placés  dans  des  falles  féparées  , fuivant 
les  différens  genres  de  maladie.  On  a fait 
en  conféquence  de  nouveaux  bâtimens 
pour  accroître  cet  hôpital, oui  on  ne  verra 
plus  fur  le  même  grabat , le  cadavre  pu- 
* tride  d’un  mort  entre  un  mourant  & un 
autre  malade,  qui  crie  qu’on  enleve  d’au- 
près de  lui  le  corps  infeft  de  fon  com- 
pagnon de  mifere. 


( ) 

Le  traité  de  paix  avec  l’Angleterre  a 
affuré  à la  France  l'on  commerce  dans  les 
deux  Indes  & la  délivré  du  joug  humiliant 
fous  lequel  étoit  Dunkerque  depuis  le 
traité  d’Utrecht. 

Si  le  traité  de  commerce  fait  avec  cette 
Nation  rivale  de  la  France , a fufpendu 
nos  avantages  dans  cette  partie  , il  a eu 
pour  objet  de  compenfernos  pertes  mo- 
mentanées par  des  avantages  plus  allurés, 
qu’acquerroient  par  la  fuite  à notre  com- 
merce la  fupériorité  de  nos  arts  , li  nous 
pouvions  entretenir  la  paix  avec  nos 
voilîns. 

Enfin  la  réintégration  des  Sujets  non 
Catholiques  dans  les  droits  civils  , que  la 
nature  elle-même  follicitoit  pour  eux  , 
avec  le  fage  refus  de  la  liberté  du  culte 
dont  ils  abuferoient  bientôt  pour  leur 
malheur  & pour  le  nôtre , cette  tolérance 
éclairée  des  différentes  opinions  religieu- 
fes  , donne  le  dernier  coup  de  pinceau 
au  tableau  des  vertus  de  Louis  XVI , qui , 
dans  14  années  de  régné  , a plus  fait  pour 
le  bonheur  de  fes  peuples , que  vingt 
Rois , dans  l’efpace  de  plufieurs  fiecles. 

Et  c’eft  là  le  Monarque  dont  quelques 
Ecrivains  furieux  voudroient  faire  paffer 

le 
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le  gouvernement  pour  celui  d’un  Befpote? 
Puiiîions-nous  concourir  à faire  oublier 
ces  calomnies  atroces,  6c  rendre  plus  cher 
que  jamais  à fes  peuples  le  nom  facré  de 
Louis  XVI  ! Français  , votre  Roi  s’écria 
en  vous  voyant  vous  prefier  fur  fes  pas  % 
dans  fon  Voyage  de  Cherbourg  : vive, 
mon  peuple  , vivent  mes  enfants  ! Ses 
courtifans  n’avoient  point  excité  cet  élan 
de  fon  amour , & après  qu’il  vous  a donné 
lui-même  fon  cœur  , vous  prétendriez 
qu’il  vous  prépare  des  fers  ! . . * * 

II  eft  vrai  qu’une  Loi  vraiment  inquié^ 
tante  a été  portée  fous  le  régné  de  ce  Roi 
jufte  , c’eft  l’Edit  du  Timbre.  Mais  cette 
Loi  ne  pouvoit  pas  fe  foutenir  par  cela 
même  qu  elle  de  voit  faire  le  malheur  de 
la  Nation.  Un  Roi,  quoioru’il  foit l’image 
de  Dieu  fur  la  terre  , eft  toujours  un 
homme,  & conféquemment  fujet  à l’erreur. 
Les  Remontrances  de  fes  Cours  , les 
plaintes  réitérées  de  fes  fujets,  l’expérience 
de  l’exécution  de  la  Loi , fes  propres  ré- 
flexions , auroient  bientôt  fait  retirer , par 
notre  Monarque  , cette  Loi  étrangère  à 
fon  cœur  , & pour  le  prouver , c'eft  la 
rétraftation  qu’il  en  a faite  immédiatement 
après  fa  publication. 

Une  autre  Loi  qui  devoit  établir  Mû 
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impôt  en  nature  fur  tous  les  biens  fonds  J 
& faire  celfer  , dans  la  répartition  de 
l’impofition,  l'inégalité  ,dont  les  dix- neuf 
vingtièmes  de  la  Nation  fe  plaignent  de- 
puis fi  long-temps , étoit  très-certainement 
une  Loi  bien  vue  dans  fon  objet  & digne 
du  régné  de  Louis  XVI.  Elle  préfentoit 
des  inconvéniens  dans  fon  exécution  , 
c’eft- à-dire  , quelle  étoit  encore  impar- 
faite , lorfqu’elle  a paru  , & c’efl  pour 
celaqu’elle  a été  retirée.  Nouvelle  preuve 
de  la  prudence  & de  l’équité  du  Souve- 
rain. Mais  le  temps  mûrira  cette  Loi , les 
réflexions  des  Reprélentans  de  la  Nation 
éclaireront  le  Prince,  & alors  paraîtra,  fur 
la  matière  de  l’impôt,  un  chef-d’œuvre  de 
fageffe  qui  couronnera  la  légiflation. 

Le  Roi  a voulu  faire  le  bien  de  fes 
fujets  dans  les  nouveaux  a ôtes  émanés  de 
fon  autorité  , comme  dans  tous  ceux  qui 
les  ont  précédé  ; mais  a-t-il  pris  les  vé- 
ritables moyens  de  réalifer  fes  intentions, 
de  bienfaifance  ? 

Cétoit-là  ce  qu’il  falloit  examiner  fans 


aigreur  , fans  paffion  , fans  ef 


fubordination , de  révolte.  Le  i\oi  per- 
mettoit  à fes  Cours  de  lui  faire  des  re- 
préfentations  : il  le  permettoit  à tous  fes 
fujets.  C’eft  ledroiteffentieldu  fujet  d’urf 
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Monarque  de  pouvoir  recourir  à lui  dF 
re&ement.  Le  Souverain  qui  régné  par 
Famour  , ne  met  point  de  barrière  entre 
fes  Sujets  & fon  Trône.  Il  n’y  a pas  en- 
core deux  ans  que  Louis  XVI  affembla 
des  Notables  de  fon  Royaume  , pris  dans 
les  trois  Ordres  de  l’Etat , pour  les  con- 
fulter  , pour  s’environner  de  leurs  lu- 
mières. Chacun  d’eux  put  propofer  fon 
avis,  difcuter  celui  des  autres.  Le  Roi 
ne  leur  a pas  retiré  cette  liberté  de  parler 
ou  d’écrire  , en  féparant  leur  affembléew 
Chacun  des  Membres  de  l’Etat  a confervé 
le  droit  de  fe  faire  entendre  * foit  qu’il  foit 
ifolé  ou  réuni  avec  les  autres.  Le  Roi 
vient  de  l’y  inviter  dernièrement  par  cet 
Arrêt  qui  a annoncé  à la  France  qu  elle 
feroit  inceffamment  affemblée  en  corps 
pour  traiter  avec  fon  Souverain  des  grands 
intérêts  de  la  nation* 

Tous  les  Sujets  de  la  France  pouvoient 
donc  prendre  la  plume  & repréfenter  à 
leur  Roi  les  inconvéniens  qu’ils  croy oient 
appercevoir  dans  la  réforme  qu’il  annon- 
çoit,  ou  qu’ils  voyoient  réfulter  de  lama-; 
niere  dont  il  l’opéroit. 

La  forme  fous  laquelle  elle  a paru  J 
l'appareil  militaire  fous  lequel  elle  s’eft 
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préfentée  , étoient  contraires  à la  liberté 
nationale.  La  réforme  en  elle  - même 
violoit  les  droits  particuliers  des  Provinces 
qui  n appartiennent  à la  France  que  par 
des  Capitulations  refpe&ables  pour  le 
Roi  lui-même  , qui  y a engagé  fa  parole. 
Il  falloit  le  prier  de  fufjpendre  inexécution 
de  cette  réforme  jufqu’à  FalTemblée  des 
Etats-Généraux  ; lui  repréfenter  que  les 
intérêts  communs  devant  être  pefés  , 
difcutés  , analyfés  dans  cette  réunion  des 
Repréfentants  de  l’Etat  3 pour  être  réglés 
enfuite  par  la  fupériorité  de  fa  fageffe*  la 
réforme  qu’il  ordonneroit  alors  ferait  né- 
ceflairement  plus  conforme  aux  vues  de 
fes  Sujets , & plus  convenable  à leurs 
intérêts.  Le  Souverain  eût  accueilli  ces 
repréfentations  , il  avoit  promis  de  les  re- 
cevoir avec  fa  bonté  ordinaire  * il  e«t  fuf- 
pendu  l'exécution  de  fes  Ordonnances  , 
retiré  les  troupes  de  fes  Provinces  à qui 
elles  font  à charge , rendu  , du  moins 
provifoirement  , aux  Tribunaux  Souve- 
rains l’exercice  de  leurs  fonftions.  La 
France  jouirait  du  calme  de  la  paix  , 
pendant  quelle eft  déchirée  par  les  trou- 
bles d une  guerre  d’opinions  prefqu  aufli 
cruelle  qu  une  guerre  à main  armée.  N’eft- 
il  pas  en  effet  bien  malheureux  d’être  ré- 
futé infâme  & traître  à fa  patrie  } pour 
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n’avoir  pas  le  courage  de  déclamer  contre 
toute  efpece  de  réforme  que  le  Monarque 
voudroit  introduire  dans  Fadminiftration 
de  la  juftice  qu’il  fait  rendre  àfes  Sujets, 
Il  faut  croire  , & il  faut  dire  que  le  Roi 
n’a  pas  la  puiflance  de  diftribuer  & de 
modifier  à fon  gré  les  pouvoirs  & l’au- 
torité qu’il  confie , ou  Fon  n eft  pas  un  bon 
citoyen  ! . . . . 

Déjà  SaMajefté  a annoncé  quelle  fuf- 
pendoit  le  rétabliffement  de  fa  Cour-plé- 
niére  , jufqu’à  FAflemblée  des  Etats-Gé- 
néraux , avec  lefquels  elle  concertera  > 
fans  doute , la  compofition  de  cette  Cour, 
Nous  préfumons  de  fa  prudence  recon- 
nue quelle  fufpendra  de  même  l’exécu- 
tion de  les  autres  projets  dans  les  Provin- 
ces où  ils  n’ont  pas  encore  reçu  leur  établif- 
fement  [i].  Jufques-là  nous  avons  donc 
lieu  de  croire  que  ces  projets  éprouveront 
eux*  mêmes  la  réforme  , fans  laquelle  Sa 
Majefté  ne  parviendroit  pas , malgré  fes 


(i)  Voilà  ce  que  le  Roi  vient  de  faire  depuis  la 
rédaflion  de  ce  Mémoire  , & ce  que  la  France  doit, 
non  pas  à des  écrits  féditieux  , mais  aux  réflexions 
fortes  & refpectueufes  du  premier  Ordre  del’Etat>& 
de  Magiftrats  éclairés  qui  favent  remontrer  avec  fagefle, 
& attendre  avec  prudence.  Le  Roi  étoit  donc  difpofé 
à fuivre  le  defir  de  fes  peuples , guifqu’il  y a déféré  , 
dès  qu’il  l’a  connu» 
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^bonnes  intentions,  au  but  falutaire  qu’elle 
fe  propofe. 

Cette  réforme  projettée  , & projettée 
fi  heureufement  , a donc  befom  d’être 
elle-même  réformée.  Nous  le  croyons  , 
& nous  nous  permettrons  de  dire  en  quoi 
elle  nous  paroît  vicieufe  , fans  craindre 
de  déplaire  à la  Puiffance  Souveraine  , 
qui , fuivant  les  expreffions  d’un  Magis- 
trat dans  un  célébré  Réquifitoire , ne 
refufe  pas  d’être  inftruite  , pourvu  qu’en 
lui  propofant  la  réglé  , on  ne  manque 
pas  à la  foumiffion  & au  refpeét  que  la 
réglé  prefcrit. 

L’Ereétion  des  Grands  - Bailliages  en- 
traîneroit  néceflairement  des  inconvé- 
niens.  Leur  compétence  eft  trop  étendue. 
Il  y a des  Provinces  où  ils  anéantiroient 
les  Parlements , parce  qu’ils  les  rédui- 
roient  à n’avoir  plus  de  fon  étions  à rem- 
plir dans  l’adminiftration  de  la  Juftice. 
Dans  les  autres  Provinces.,  les  Parlements 
ivétant  plus  connus  du  peuple  , dont  ils 
ne  jugeroient  plus  les  intérêts , pçrdroient 
leur  dignité  , & avec  elle  s’affoibliroit  le 
refpeft  dû  à la  Juftice  Souveraine.  Cet 
affoibliffement  dégénéreroit  en  mépris  , 
& fi  la  Juftice  Suprême  étoit  méprifée  , 
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le  Prince  qui  en  eft  la  fource  , ne  régne- 
roit  plus  par  la  juftice.  Malheur  terrible 
qui  ôteroit  au  Roi  le  premier  fleuron  de 
fa  couronne  , & à la  Nation  le  précieux 
avantage  de  recourir  au  Roi , en  ne  lui 
permettant  plus  de  recourir  aux  Tribunaux 
dépofitaires  immédiats  de  fa  pleine-  puif- 
fance. 

Les  Grands-Bailliages  font  encore  ef- 
fentiellement  irréguliers  dans  leur  conf- 
titution.  Compofés  de  deux  chambres  , 
dont  les  membres  fe  fuccéderoient  alter- 
nativement , l’une  d’elles  ne  pourroit  pas 
fans  abus , connoître  par  appel  des  affaires 
qui  auroient  été  jugées  par  l’autre.  Un 
Juge  honnête  , qui  auroit  concouru  à la 
décifion  d’un  procès  dans  une  Chambre , 
foutiendroit  avec  force  dans  l’autre  l’opi- 
nion qu’il  auroit  embraffée  d’après  fa 
confcience  & fes  lumières.  Un  Juge 
malhonnête  , s’il  s’en  trouvoit  , qui  auroit 
vendu  fa  voix  à un  plaideur  injufte  , em- 
ploierait tous  les  moyens  pour  faire  triom- 
pher une  fécondé  fois  l’iniquité.  Si  l’un  & 
l’autre  ne  s’afféyoient  pas  parmi  les  Ju- 
ges d’appel , ils  n’influeroient  peut-être 
pas  moins  fur  le  fécond  jugement.  Abus 
révoltants  qui  indigneroient  les  plaideurs  , 
& qui  juftifieroient  leurs  murmures , pour 
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ne  pas  dire,  leurs  excès  contre  la  juftice  & 
contre  fes  nouveaux  Minières  9 abus  bien 

Elus  terribles  encore  en  matière  criminelle. 

’innocent  que  Terreur  ou  la  paffîon  au- 
roit  fait  condamner  par  une  Chambre  > 
éprouverait  dans  Tautre  l’influence , & 
fou  vent  Tafcendant  de  Topinion  qui  l’au^ 
roit  immolé  9 s’il  n’y  retrouvoit  pas  le 
Juge  qui  Tauroit  facrifié.  Le  coupable 
qui  auroit  échappé  à la  peine  , ferait  af- 
fûté de  rentrer  dans  la  fociéré  pour  y re- 
liouveller  fes  crimes  & exercer  fa  ven«* 
geance  contre  un  accufateur  que  la  juftice 
elle-même  livreroit  à fon  reffentiment. 

Tel  feroit  l’effet  bien  à craindre  de  cette 
compofition  étonnante  qui  rendroit  un 
Tribunal  appellable  à lui  même.  Si  le  ju- 
gement d’un  Siège  eft  un  préjugé  pour 
le  Tribunal  fupérieur  , ce  ferait  une  réglé 
pour  une  autre  Chambre  du  mêpie 
Siège  , qui  ne  fe  porterait  pas  facile-? 
|nent  à réformer  le  jugement  de  celle 
qui  auroit  ftatué  la  première  3 & à Fac^ 
çufer  d’une  erreur  qui  9 aux  yeux  du 
public  3 pourroit  la  faire  foupçonner 
çTignorance  ou  de  partialité.  Les  Juges  * 
qui  réformeroient  ? craindraient  d’être 
réformés  eux-unêmes.  Âinfi,  les  jugement 
4^ppel  pe  feraient  que  la  çonfirtn^tiQU  , 
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on  tout  au  plus  , la  modification  du  pre- 
mier jugement,  & les  Citoyens  condamnés 
en  première  inftance  , perdroient  la  ref- 
fource  bien  néce  flaire  de  pouvoir  fou- 
mettre  à la  revifion  de  Juges  Supérieurs 
& défintérefles  la  Sentence  qui  pronon- 
ceroit  fur  leur  fortune  $ leur  honneur  ou 
leur  vie. 

La  prévention  accordée  aux  Préfidiaux 
& aux  Grands-Bailliages  fur  les  Juftices 
inférieures  produiroit  des  effets  précifé- 
ment  contraires  aux  vues  bienfaifantes 
du  Monarque.  L’artifan  d’une  petite  ville 
ou  d'un  bourg , le  laboureur , le  pere  de 
famille  qui  éleve  à la  campagne  des  en- 
fants nombreux  , avec  le  produit  du 
champ  qu’il  cultive,  feraient  fôuvent 
obligés  de  céder  aux  prétentions  injuftes 
d un  plaideur  aifé  qui  les  traduirait  dans 
un  de  ces  nouveaux  Tribunaux  trop 
éloignés  de  leur  domicile  pour  qu’ils 
pu  fient  s’en  abfenter  fans  fe  nuire  confia 
dérablement. 

Le  furfis  d’un  mois  à l’exécution  des 
jugements  en  crime  , rendus  en  dernier 
reffort  femble  fait  pour  dérober  à la 
peine  le  riche  coupable  , & pour  pro- 
longer  le  fupjdice  d’un  malheureux  qui 
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tnourroit  tous  les  jours  par  le  fentiment 
douloureux  & cruel  du  facrifice  qui  devroit 
terminer  au  bout  du  mois  fatal, des  jours  de 
défefpoir.  Que  l'innocence  ait  les  moyens 
defe  défendre  ; que  la  juftice,  écartant 
pour  toujours  une  inftruétion  dangereufe* 
n’expofe  plus  les  Miniftres  à commettre 
ces  erreurs  terribles  qui  font  répandre  à 
l’humanité  des  larmes  de  fang  & aux  Ma- 
gillrats  celles  d’un  repentir  qui  ne  s’efface 
jamais  , & le  fupplice  ne  fuivra  point 
alors  d’afTez  près  le  jugement  qui  con- 
vaincra le  criminel. 

La  Cour  Pléniére  , compofée  comme 
elle  le  feroit  , fuivant  l’Edit  qui  la  ré- 
tablit, ne  mériteroit  jamais  la  confiance 
de  la  Nation  qui  n’y  verroit  pas  fes  re- 
préfentants.  Elle  l’adoptera  , fans  doute  , 
lorfque  des  membres  des  trois  Ordres  de 
l’Etat , chargés  de  défendre  fes  droits 
auprès  du  Monarque  , ne  recevront  de  v 
lui  la  portion  qu’il  leur  confiera  de  fon 
autorité  fuprême  , que  pour  le  bien  des 
fujets  & de  la  gloire  du  Roi. 

Voilà  donc  des  défauts  dans  la  réfor- 
«ne  annoncée  de  TadminiRration  de  la 
Juftice.  La  difficulté  eft  de  faire  mieux. 
C’eft  au  Peuple  François  à demander  à 
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fon  Roi  ce  qu’il  croit  lui  convenir.  C’eft 
au  Roi  des  François  à décider  dans  fa  fa- 
geffe , d’après  les  repréfentations  de  fon 
Peuple  , ce  qui  lui  convient  davantage* 

Nous  faifons  partie  de  ce  peuple  ; 
l’Ordre  qui  nous  repréfentera  dans  l’Af- 
femblée  prochaine  des  Etats-Généraux 
fera  fes  doléances  au  Roi  ; en  attendant, 
hafardons  nos  idées. 

Le  Roi  a voulu  conferver  aux  Sei- 
gneurs de  Fiefs  les  droits  de  Juftice  qu’ils 
exercent  fur  leurs  Vaflaux.  C’eft  une 
propriété  qu’il  a cru  devoir  refpeéler^ 
Il  n’a  impofé  à ces  Seigneurs  qu’une 
obligation  qui  n’eft  pas  nouvelle  & à la- 
quelle il  n’a  fait  que  les  rappeller.  Il  a 
voulu  qu’ils  euffent  un  Juge  gradué,  un 
Procureur  Fifcal  un  Greffier  & un 
Geôlier  réfidans  dans  le  chef-lieu  de  leur 
Juftice , un  auditoire , un  greffe  & des 
prifons  faines  & fûres. 

Il  y a long -temps  que  l’exercice  des 
Juftices  feigneuriales  eft  devenu  abulîf* 
Un  Auteur  célébré  du  dernier  fiécle,  Ju- 
rifconfulte  & publicifte,  a fait  un  Traité 
de  l’abus  de  ces  Juftices  de  Village.  Ce 
tableau  étoit  trop  frappant  pour  ne  pas 
déplaire  ; on  l’a  iupprimé  de  la  collection 
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des  ouvrages  de  cet  Auteur.  Les  feigneurs 
tenoient  alors  fonement  à ce  droit  de 
Juflice,  aujourd’hui  iis  en  Tentent  eux- 
snêmes  les  inconvénients,  ils  en  feront 
fans  doute  le  facrifice  à Tintérêt  public, 
ils  Te  déchargeront  par-là  des  obligations 
quils  ont  à remplir,  & principalement  de 
celle  qui  les  foumet  à dédommager  les 
parties  qui  fouffrent  non  - feulement  de 
la  prévarication,  mais  même  de  la  né- 
gligence de  leurs  Juges } obligation  peu 
connue , mais  qui  rien  exifte  pas  moins, 
qui  eft  écrite  dans  nos  Loix , & qui  lie 
toujours  la  confcience,  contre  laquelle 
on  ne  prefcrit  jamais. 

La  fuppreffion  des  Juftices  feigneu- 
riales  feroit  un  bien  général.  Le  Roi  les 
remplaceront  par  des  Barres-royales  , 
qu’il  érigeroit  & qu’il  placeroit  de  ma- 
niéré à ce  que  le  plus  éloigné  de  leurs 
jufticiables  ne  fut  pas  éloigné  de  plus 
de  5 à 6 lieues  du  chef-lieu  de  l’exercice v 
de  la  Juftice.  Ces  premiers  Tribunaux 
feraient  compofés  de  trois  Juges,  dun 
Procureur  du  Roi,  d’un  Greffier  & de 
deux  Huiffiers.  Sa  Majefté  pourroit  leur 
accorder  le  dernier  reffort,  jufqu’à  la 
concurrence  de  2 ou  300  liv.  Ces  Tri- 
bunaux déçideroient  toutes  les  contef- 
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tâtions  qui  naiflent  fi  fréquemment  dan* 
les  Campagnes  & qui  font  la  ruine  de 
ceux  qui  les  habitent.  Combien  de  pro- 
priétaires font  obligés  de  vendre  le  champ 
qu  ils  tenoient  de  leurs  peres , pour  payer 
les  frais  d’un  procès  monftrueux  qui  s’eft 
éleve  à ^1  occafion  de  la  propriété  d’une 
haie,  dun  foflë,d’un  arbre  limitrophe? 


. Ces  premiers  Tribunaux  releveroient 
immédiatement  de  Préfidiaux  qui  feroient 
les  Cours  de  Juftice  du  fécond  ordre; 
leur  nom,  leur  établiflement  plaifent  à 
“î,  Nation  y &:  principalement  au  Peuple. 
C eft  pour  lui  qu’ils  ont  été  créés  ; c’eft 
pour  le  fecourir  & le  protéger  qu’ils 
lut  ont  été  donnés  ; il  y trouve  fon  ap- 
pui, Prœfidium.  Les  Préfidiaux  pourroient 
être  compofés  du  nombre  d’Officiers  déf- 
îmes à la  formation  des  Grands-Baillia- 
ges. Ces  Officiers  feroient  également 
partagés  en  deux  Chambres  dont  les 
Membres  pafferoient  alternativement 
dans  1 une  & dans  l’autre , pour  établit 
entreux  une  égalité  de  dignité  qui  pré- 
vint les  rivalités,  les  difiinftions , les 

contefiations.de,  Pféféance,  & toutes  ces 

querel  es  ridicules  dont  la  vanité  fe  ffirt 
pour  diviler  les  Corps , en  humilier  cer- 
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tains  Membres,  à la  honte  des  mœurs 
publiques  & au  mépris  de  la  Juftice. 

L’attribution  au  Souverain  donnée  à 
ces  Tribunaux  du  fécond  ordre,  devroit 
varier  fuïvant  la  fortune  la  plus  ordinaire 
des  habitants  des  provinces  où  ils  feroient 
établis.  Il  y a telles  provinces  où  une 
fomme  de  4000  liv.  en  nature  ou  en 
valeur,  fait  la  fortune  d’un  bourgeois  & 
telles  autres  où  elle  ne  feroit  pas  Faifance 
d’un  artifan.  Dans  celles-ci,  le  dernier 
relfort  pourroit  être  accordé  aux  Fréfi- 
diaux  jufqu’à  la  concurrence  de  8 à 
ïoooo  liv. , dans  celles-là  on  pourroit 
le  réduire  à 3 ou  4000  liv. 

Mais  ce  dernier  reffort  accordé  aux 
Préiidiaux  & Barres-Royales  ne  devroit 
pas  être  tellement  abfolu  que  les  parties 
fuiïent  obligées  de  s’y  foumettre  en  pre- 
mière inftance.  L’intention  fage  de  notre 
Roi-Lé  giflateur  eft  que  fes  Sujets  puif- 
fent  fubir , du  moins  s’ils  le  veulent  ^ 
deux  dégrés  de  Jurifdiélions, 

Dans  les  cas  où  les  deux  parties  ne  fe 
concilieroient  pas  fur  cela,  l’option  pa- 
roîtroit  devoir  être  donnée  à l,a  partie  af- 
lignée.  Sa  pofition  eft  toujours  plus  fa- 
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vorable  que  celle  du  demandeur.  C’eff 
eüe  que  l’on  pourfuit,  c’efl  elle  qui  eft 
obligée  de  défendre  à un  procès,  elle 
doit  donc  avoir  plutôt  le  droit  de  de- 
mander à être  jugée  en  dernier  reffort  ou 
à la  charge  d’appel,  que  celle  qui  la  pro- 
vogue  en  Juftice.  r 


Lorfqu  une  partie  feroit  affignée  dans 
une  Barre-Royale  ou  en  un  Préfidial , 
e le  feroit  obligée  de  déclarer  par  l’ex- 
ploit même  de  conffitution  de  fon  Pro- 
cureur h elle  veut  être  jugée  en  der- 
mer  reffort  ou  à l’ordinaire  , & d’après 
la  déclaration,  l’affaire  feroit  portée  à 
la  Chambre  qui  devroit  en  connoître 
fouverainement  ou  à la  charge  d’appel. 
01  elle  ne  declaroit  point  comment  elle 
entend  être  jugée,  fon  affaire  feroit  ré, 
glee  a 1 ordinaire. 


Ï1  n y auroit  point , à ce  moyen  ; de 
Chambre  dans  un  même  fiége  deftinée 
à revifer  les  Jugemens  de  l’autre.  Toutes 
les  deux  ferment  indépendantes,  & ja- 
mais la  juftice  ne  feroit  compromife  par 
desfjugemens  d’appel  fufpeéts  de  préven- 
tion; la  lucceffion  alternative  des  Juges 
dans  les  deux  chambres  ne  les  mettrait 
point  dans  le  cas  de  juger  une  féconde 
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fois  ou  devoir  juger  devant  eux  une  affaire 
qui  auroit  déjà  reçu  fa  décifion  dans  une 
autre  chambre  de  leur  Tribunal. 

Ces  Prélidiaux  pourr oient  juger , au 
criminel  en  dernier  reffort , malgré  la 
limitation  de  leur  compétence , en  ma- 
tière civile.  Nous  ne  fommes  point  af- 
feftés  de  cette  réflexion  dé:à  fi  rebattue, 
que  la  vie  d’un  roturier  françois  n’eft 
donc  pas  appréciée  au-delà  de  la  valeur 
qui  limite  la  compétence  fouveraine  de 
ces  Tribunaux. 

On  n’auroit  pas  fait  ceÿ  déclamations 
puériles , fi  l’on  eut  voulu  fe  rappeller 
que  les  Parlemens  en  vacations  ont  une 
compétence  extrêmement  bornée  au  ci- 
vil, pendant  qu’ils  confervent  leur  fou- 
veraineté  en  matière  criminelle  -,  que  les 
Préfidiaux  dont  la  compétence  a toujours 
été  plus  ou  moins  limitée , font  Juges  en 
dernier  reffort , ainfi  que  les  Prévôts  des  . 
Maréchaux  de  France , dans  les  cas  qui 
leur  font  dévolus^que  les  Juges  de  feigneurs 
jugeoient  autrefois  fouverainement  au 
criminel , pendant  qu’ils  reîevoient , au 
civil , de  la  Juftice  du  Roi. 

Mais  il  y auroit  une  réforme  bien  utile 
à faire,  parmi  tant  d’autres,  dans  l’ad- 

miniftration 
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miriiffration  de  la  juftice  crîminelle.  Cü 
feroit  qu’xl  n’y  eut  aucune  différence  dans 
le  fupplice  du  noble  üc  dii  roturier , cou- 
pables du  même  crime  ; que  la  pofténté 
du  gentilhomme  dégradé  ne  fut  pas  dé- 
clarée ignoble  & roturière , mais  feule- 
ment dechue  de  toute  noblefle  ; qu’enfiu 
le  préjugé  barbare  qui  livre  à l’infamie 
la  famille  d’un  condamné  fit  place  à la . 
raifon  qui  ne  flétrit  que  les  coupables  6c 
qui  honore  leur  poftérité  vertueufe. 

Au  deffus  des  Prefidiaux,  Tribunaux  du 
fécond  ordre, feroient  placés  les  Parlement 
avec  la  dignité  6c  l’autorité  du  fouverair* 
lui-même.  C’eft  devant  eux  que  fe  porte* 
roient  les  appellations  des  Jugements  des 
Barres-Royales  au-deffus  de  la  compé- 
tence en  dernier  reffort  des  Préfidiaux  , 
6c  celles  des  Jugemens  de  ces  derniers 
Tribunaux,  rendus  à l’ordinaire. 

Il  paroîtroit  convenable  que  les  arrêts 
de  ces  Tribunaux  fouverains  fuffent  ren- 
dus  par  douze  Juges,  ce  nombre  con- 
ferveroit  à la  Nation  un  de  fes  anciens 
privilèges.  Les  haufs-leigneurs  6c  même 
les  caulès  importantes  de  la  pairie  infé- 
rieure,étoient  toujoursjugéespar  1 1 Juges* 
Charlemagne  jugeoit  avec  12  Pairs  ;°les 
tmçs  6c  comtes  des  Provinces  étoient 
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accompagnés  de  1 1 fideles  dont  ils  pré» 
fidoient  le  Tribunal,  non  pas  pour  juger , 
c’étoit  à ces  fideles  qu  appartenoit  ce  mi- 
niltere,  mais  pour  requérir  que  juftice 
fut  rendue  , pour  protéger  la  veuve  & 
f orphelin , pour  faire  la  pourfuite  des 
criminels.  Dans  chaque  ville,  les  citoyens 
croient  jugés  par  12  Jurés.  Il  falloir  12 
témoins  pairs,  ou  de  même  condition, 
pour  attefter  i’ingénuité  ou  l’innocence 
d’un  accufé  qui  manquoit  de  preuve  par 
écrit.  C’eft  en  conformité  de  cet  ancien 
droit  que  le  nombre  des  pairs  ordinaires 
a été  fixé  à douze. 

Les  Cours  fouveraines  connoîtroient 
encore  exclufivement , mais  par  appel, 
des  matières  d’Etat  & autres  grands  in- 
térêts des  Peuples  de  leur  reflort.  Elles 
n’auroient  plus  lieu  de  fe  plaindre  des 
attributions  données  aux  Juges  inférieurs. 
Il  y a long-temps  que  les  Magiftrats  fou- 
verains  gemiffent  de  voir  porter  à leur 
Tribunal , l’image  du  Trône , des  que- 
relles ridicules  qui  leur  emportent  un 
temps  précieux  & qui  déshonorent  la 
majefté  de  leurs  audiences.  Eft-il  décent 
d’entendre  deux  Avocats , dont  le  minif- 
tere  eft  fi  noble , occuper  gravement  une 
Cour  de  Parlement  de  la  difpute  de  deux 
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poiffardes  , dont  l’une  aura  vomi  contre 
l’autre  ces  expreffions  ordurieres  qui  fe- 
roient  des  injures  pour  des  perfonnes 
d’un  rang  honnête,  & qui  n’ont  pas  même 
de  fens  dans  la  bouche  de  ces  femmes 
privées  d’éducation  ? Eft  - il  plus  conve- 
nable d’occuper  à l’examen  & au  rap- 
port d’une  pareille  difcuffion , un  Magif- 
trat  dont  l’important  miniftere  ne  doit 
être  employé  qu’à  la  défenfe  des  droits 
du  Roi , de  l’Eglife  , des  mineurs  im- 
pourvus  & du  public/ 

Que  de  caufes  tout  auffi  minutieufes 
viennent  diftraire  des  Magiftrats  de  l’at- 
tention qu’ils  donnoient  au  Jugement 
d’un  procès  de  rapport  qui  intérefle  la 
propriété , l’honneur  ou  la  vie  d’un  ci- 
toyen ! 

Les  Cours  de  Parlement  verroient  donc 
fans  en  être  bleffées , s’élever  près  d’elles 
des  Tribunaux  chargés  de  les  débarraffer 
de  ce  que  leurs  fonctions  ont  de  plus 
pénible  & de  moins  important.  Les  pro- 
vinces n’invoqueroient  plus  leurs  privi- 
lèges pour  traverfer  l’établiffement  de  ces 
fiéges  inférieurs  qu’elles  n’auroient  pas 
follicité  elles  - mêmes , ou  auquel  elles 
• n’auroient  pas  concouru.  Outre  qu’il  ne 
peut  pas  exifter  de  privilèges  qui  puiffent 
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empêcher  le  Souverain  de  régler  Tordre 
de  i’adminiftration  de  la  juftice  qu’il  doit 
à fes  Sujets,  que  ces  privilèges  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet , dans  cette  partie , 
que  la  confervation  des  Tribunaux  dans 
leur  reffort,  à TefFet  que  les  jufticiables 
n’en  foient  pas  diftraits  pour  être  traduits 
devant  des  Tribunaux  étrangers , les  pro- 
vinces qui  ont  des  capitulations  , des 
chartes  , des  concordats  avec  leurs  Rois , 
béniroient  Louis  XVI  d’une  reftauration 
qui , fans  porter  atteinte  à leur  droit  pu- 
blic , leur  donneroit  des  Tribunaux  & 
des  Juges  dignes  de  leur  confiance  & de 
leur  vénération.  Ils  la  mériteroient  fans 
doute  ces  Juges , la  vénération  des  peu- 
ples , par  leur  intégrité  , leur  défintéref- 
lement  & leurs  lumières  l 

Le  premier  moyen  de  l’acquérir,  ce 
feroit  de  fe  montrer  inaccelfibles  à la  plus 
légère  prévention  , en  écartant  d’eux 
toute  efpece  de  follicitations. 

Le  Monarque  pourroit  leur  défendre, 
parce  qu’une  défenfe  de  fa  part  ferme- 
roit  la  bouche  aux  critiques  de  la  févé- 
rité  des  mœurs  du  Magiftrat  $ le  Mo- 
narque , difons-nous , pourroit  défendre 
à tous  Juges  fouverains  & autres  , de 
recevoir  aucunes  folliçitations-  foit  ver- 


( 37  ) 

baies,  foit  par  écrit,  & fur-tout  de  s’en 
permettre  eux  - mêmes.  Seulement , un 
Rapporteur  dans  les  affaires  appointées  , 
ou  le  Magiftrat  chargé  du  miniftere  de 
la  parole  dans  les  caufes  d ’audience  , pour- 
roit  mander , non  pas  une  partie , mais 
toutes  les  parties  plaidantes,  pour  les  en- 
tendre en  préfence  les  unes  des  autres  y 
& fe  faire  inffruire  par  elles  des  faits  & 
des  circonftances  effentielles  d’un  procès 
qu’il  n’apprendroit  qu’imparfaitement  dans 
l’étude  d’une  inftruêiion  fouvent  enve- 
loppée. 

. Un  autre  moyen  de  mériter  aux  Ma- 
giftrats  cette  confiance  publique  de  la-* 
quelle  dépendent  le  refpeèt  dû  aux  déd- 
iions de  la  Juftice  & celui  qui  efl:  dû  à la 
dignité  de  Juge  , ce  feroit  que  chaque 
jugement  portât  le  motif  de  décifion.  La 
partie  condamnée  fauroit  pourquoi  elle  a 
perdu  fon  procès.  Elle  n’imputeroit  pas 
cet  événement  à la  partialité  , & rare- 
ment il  pourroit  l’être  à l’ignorance.  En 
tout  cas,  ce  feroit  une  de  ces  erreurs 
que  la  foibleffe  de  lefprit  humain  excufe* 
& cette  erreur  qui  mettroit  une  autre  fois 
en  garde  contre  une  décifion  femblable, 
préviendroit  les  variations  fi  funeffes  de 
la  Jurifprudence,  en  même  temps  qu’elle; 
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feroit  le  meilleur  frein  qu'on  pût  oppo- 
fer  à la  chicane  & à la  mauvaife  foi, 

C’efl:  parce  que  les  Juges  font  des  hom- 
mes, qu’ils  font  & qu’ils  feront  toujours 
fujets  à l’erreur.  Lorfqu’ils  n’y  tomberont 
qu’après  avoir  évité  les  écueils  que  la 
prudence  humaine  leur  permettoit  de 
prévoir,  ils  ne  perdront  rien  du  refpeét 
qui  leur  fera  dû.  Ce  n’eft  pas  la  faute 
qui  avilit  l’homme,  c’eft  l’intention  de  la 
commettre,  & cette  intention,  les  Magis- 
trats en  corps  feront  dans  Fheureufe  im- 
puilfance  de  la  concevoir.  Leur  conduite 
fera  trop  éclairée  pour  qu’ils  puiflent  fe 
rendre  coupables.  Mais  fi  l’un  d’eux , 
chargé  d’une  commiffion  particulière , 
oublioit  fes  devoirs  , il  pourroit  être  per- 
mis à la  partie  qui  voudroit  fe  plaindre 
de  le  faire  devant  le  Tribunal  même  dont 
le  Juge  prévaricateur  feroit  membre.  Le 
Tribunal  feroit  chargé  d’examiner  eh 
particulier  ou  d’entendre  publiquement , 
fuivant  les  circonftances  , les  griefs  de 
la  partie  plaignante.  S’ils  étoient  tels 
qu’ils  emportaifent  la  conviftion  du  cou- 
pable , qui  feroit  également  entendu , il 
feroit  puni,  au  jugement  de  fes  propres 
Confrères  , par  la  fufpenfion  , l’interdic- 
tion ou  la  privation  de  fa  charge  ? fauf 
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à lui  à relever  appel  devant  la  Cour  de 
Légiflation , Juge  fuprême  de  1 état  de 
tous  les  Juges  du  Royaume* 

Lorfque  la  partie  offenfee  voudroit  , 
par  refpeft , dépoter  dans  le  fein  de  la 
confiance,  fes  motifs  de  plainte  , la  par- 
tie publique  recevroit  fa  dénonciation  & 
provoqueroit  elle  - même , foit  dans  1 af- 
femblée  privée  du  Tribunal , foit  à 1 au- 
dience publique , fuivant  la  griéveté  de 
la  faute  , la  punition  que  cette  faute  me- 
riteroit.  Et  pour  contenir  les  parties  dans 
les  bornes  d’une  plainte  légitime,  1 actu- 
fation  téméraire  feroit  punie  par  des  ré- 
parations publiques  ou  particulières , qui 
feroient  autant  d’occafions  pour  ta  Ma- 
giftrature  de  relever  Ion  éclat  & d ajou- 
ter à fa  confidération , fauf  néanmoins 
1a  fufpenfion  de  ces  attes  de  réparations, 
jufqu’à  ce  que  le  Tribunal  fuprême  les 
eut  confirmés  fur  l’appel. 

Une  cenfure  publique  pourroit  accom- 
pagner ces  réparations  & le  plus  fouvent 
les  prévenir , par  des  mercuriales  répé- 
tées deux  fois  l’an,  & toutes  les  fois  e ue 
ces  réparations  auroient  lieu , ou  que  la 
juftice  auroit  à punir  quelqu’un  de  fes 

Minières* 
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Àinfi  les  Tribunaux  feroient  leurs 
propres  Juges,  fans  que  la  partialité  put, 
du^moins  facilement , difter  les  Jugemens 
qu’ils  porteroient  contre  leurs  membres. 
Chaque  Magiftrat  feroit  fous  les  yeux  de 
fes  cenfeurs,  & cette  cenfure  éclairée 
elle-même  par  les  regards  du  public,  & 
linlpeéfion  d’un  Tribunal  fouverain  , de-»* 
viendroit  le  plus  sur  garant  des  mœurs 
du  Magiftrat* 

Le  Roi  a promis  d’honorer  les  Juges 
de  fes  Grands-Bailliages  par  la  nob  elle 
perfonnelle  qu’ils  pourroient  tranfmettre 
a leurs  defcendants  , en  leur  tranfmet-» 
tant  egalement  leurs  fon&ions. 

Les  intentions  du  Monarque  font  un 
nouveau  témoignage  de  fa  bienfaifance. 
Cependant  n’y  auroit-il  point  à craindre 
que  cette  diftinêfion  produisît  le  double 
inconvénient  de  mettre  entre  le  peuple 
& fes  juges  une  diftance  que  le  Prince 
veut  faire  difparoître,  & de  donner  à des  * 
Magiftrats  éclairés  des  fuc ce  fleurs  que  la 
feule  ambition  de  devenir  nobles  con-? 
ferveroient  dans  la  Magiftrature  de  leurs 
peres*  Ils  pourroient  être  vertueux,  mais 
ils  feroient  ordinairement  ignorants  , & 
par  cela  même , tout  auffi  , capables  de 
nuire  aux  fujets  du  Roi  ? que  §’ils  étaient 
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vicieux , parce  que  l'ignorance  peut  faire 
autant  de  mal  que  la  mauvaife  volonté. 

Et  puis  le  Peuple  n’auroit  point  de 
Juges  naturels.  Les  Germains  étoient 
jugés  par  leurs  pairs  , & les  Germains 
étoient  nos  ayeux.  Les  plus  anciennes 
loix  de  la  Monarchie  nous  ont  réfervé 
le  meme  droit , & ce  droit  s’eft  confervé 
jufqu  à nous.  Tous  les  Tribunaux  de 
Juftice  ont  admis  > jufqu’g.  préfent,  des 
Roturiers.  Il  ny  a pas  très -long-temps 
que  les  Cours  fouveraines  font  dans 
lufage  de  ne  recevoir  que  des  fujets  no-' 
blés  ou  fils  dannoblis.  Etablies  pour  ju- 
ger les  hommes  de  tous  les  rangs , il  étoit 
de  leur  conftitution  d'admettre  parmi 
leurs  Membres  des  Roturiers  comme  des 
Nobles/  Les  premiers  de  cet  ordre  font 
jugés  par  la  haute  - Pairie.  Les  autres 
trouvoient  leurs  Pairs  dans  les  premiers 
Magiftrats;  ils  ont,  en  outre,  leurs  Juges 
du  point  d honneur , famé  de  notre  No- 
bleife  Françoife.  Les  Eccléfiaffiques  ont 
également  leurs  Juges  particuliers  ; les 
Magiftrats , le  Militaire , l’homme  de  mer, 
ont  les  leurs.  Pourquoi  le  Bourgeois  n’au- 
roit-il  pas  fes  Pairs  dans  les  Tribunaux 
Juges  de  fa  fortune , de  fon  état  & de  fa 
vie  ? Ne  peijt-il  pas  à fon  tour , réda* 
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mer  les  Loix  antiques  , & nous  trom- 
perions-nous en  qualifiant  de  loix  fon- 
damentales , ces  Loix  Saliques  qui  con- 
fervoient  aux  defcendants  des  Germains 
le  droit  de  ce  Peuple  de  n’être  défendu 
& jugé  que  par  fes  Pairs  ? 

Le  Juge  déclaré  noble  par  fes  provi- 
fions , fortira  de  la  claffe  du  peuple  ; il 
ne  lui  appartiendra  plus , il  lui  devien- 
dra étranger,  & le  peuple  n’aura  plus  en 
lui  la  même  confiance.  Il  craindra  que 
les  préjugés  de  l’ordre  dans  lequel  mon- 
tera fon  Juge  ne  lui  faffe  traiter  légère- 
ment les  intérêts  d’une  claffe  qu’il  dé- 
daignera d’autant  plus  qu’il  y aura  moins 
de  temps  qu’il  l’aura  quittée.  Le  noble 
d’extraclion  eftime  l’artifan  utile , le  nou- 
veau noble  le  méprife  ; il  eft  le  premier 
à oublier  qui  étoit  fon  pere  ou  fon  ayeul. 

Que  les  Officiers-dignitaires  foient 
nobles  ou  qu’ils  acquièrent  la  nobleffe  -, 
que  les  Confeillers  de  Cours  Souveraines 
jouiffent  perfonnellement  des  avantages 
de  cette  diltinélion  & qu’ils  puiffent  la 
tranfmettre  à leurs  defcendants  ; mais  que 
les  Juges  des  Tribunaux  inférieurs  foient 
tous  roturiers , & qu’ils  relient  dans  cette 
claffe  avec  des  privilèges  perfonnels  , le 
peuple  aura  des  Juges-pairs , la  Nobleffe  & 
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les  Privilégiés  auront  les  leurs } & nos 
loix  , comme  nos  droits  feront  confervés. 

Cependant  , il  faut  dans  un  état  mo- 
narchique exciter  l’émulation  , récompen- 
fer  les  talents  , honorer  le  mérite  & la 
vertu  ; il  faut  des  diftin&ions  : que  le 
Monarque  qui  les  diftribue  , ne  les  donne 
donc  pas  à une  charge  & conféquem- 
ment  à l’argent  ; qu’il  honore  le  Magiftrat 
intègre  & favant  , l’Avocat  éclairé  & 
vertueux  , le  Procureur  plus  ami  de  la 
juftice  que  des  procès , le  Médecin  habile , 
le  Négociant  honnête , l’Artifte  célébré. 
Voilà  ce  qui  entretiendra  l’émulation  , ce 
qui  fera  naître  des  hommes  précieux  , 
des  citoyens  utiles.  Louis  XVI  , en  ac- 
cordant ces  diffinftions  , ne  fera  que  re- 
nouveler une  Loi  qu’avoit  diétée  à l’un 
de  fes  auguftes  prédéceffeurs  ,,  le  refpeft 
qu’il  avoit  pour  une  Nation  qui  n’exifte 
que  par  l’honneur. 

Ainfi  la  réforme  annoncée  & déjà  pu- 
bliée , eft  fufceptible  d’être  réformée  elle- 
même.  Nous  difons  plus  : elle  demande 
à l’être.  Le  peuple  , pour  lequel  elle  a été 
principalement  faite/ollicite  de  la  bienfai- 
fance  du  Monarque  des  changemens  fans 
laquelle  cette  réforme  lui  feroit  infiniment 
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moins  utile  qu’elle  ne  doit  l’être  dans? 
l’intention  de  fon  Roi  ; peut-être  même 
lui  feroit-elle  préjudiciable. 

ii  y auroit  bien  d’autres  réformes  à 
faire  dans  l’adminiftration  de  la  Juftice. 
La  vénalité  des  Offices  eft  un  mal  per- 
manent. Il  eft  inconcevable  qu’en  France* 
on  acheté  le  droit  de  juger  les  autres  : il 
y a deux  fiecles  qu’une  Loi  de  l’Etat 
obligeoit  ceux  qui  étoient  pourvus  de 
charges  de  judicature  , de  faire  ferment  > 
iors  de  leur  réception  , qu’ils  n’avoient 
point  acheté  leurs  Offices.  La  vénalité  eft 
cependant  avantageufe  j fous  certains 
rapports  ; elle  produit  l’hérédité  , & l’hé- 
rédité des  Offices  n’eft  pas  fans  utilité. 
Le  fils  d’un  Magiftrat  vertueux  apprend 
de  bonne  heure  à remplacer  dignement 
fonpere  : mais  fouvent  auffi  ce  fils  enfe- 
velit  ? avec  fon  pere  ? les  vertus  qui  l’ont 
rendu  recommandable  , & plus  fouvent  il 
porte  dans  une  autre  carrière  les  talents 
qui  lui  font  propres.  Il  eft  rare  de  voir 
le  fils  d’un  Magiftrat  affis  fur  le  même 
fiége , & jamais  on  n’y  voit  fon  petit-fils. 
C’eft  peut-être  pour  perpétuer  cette  héré- 
dité que  le  Prince  n’accorde  la  Noblefle 
parfaite  qu’au  petit-fils  du  Confeiller  d’un 
Bailliage,  Mais  trop  d’inconvénients 
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rtiels  accompagneraient  cet  avantage  en* 
core  bien  incertain , deffiné  pour  la  géné- 
ration future.  Si  elle  doit  avoir  befoin  de 
bons  Juges  , nous  en  avons  befoin  nous- 
mêmes  ,&  nous  en  aurons  , fans  le  fecours 
de  1 hérédité  , & plus  efficacement  que 
par  ce  moyen , lorfque  la  Magiftrature 
fera  éclairée  dans  fes  fonétions  , encou- 
ragée  par  une  noble  émulation  , honorée 
par  les  diflinéfions  qui  doivent  être  le 
prix  d’une  vertu  reconnue. 

Mais  comment  fupprimer  la  vénalité 
des  Offices  / Le  moment  ne  paroît  pas 
convenable , cependant  il  ne  ferait  pas 
impoffible  de  faire  encore  cette  heureufe 
réforme. 

Les  Barres-Royales  peuvent  être  créées 
fans  finance.  Le  Roi  y placerait  des  Sé- 
néchaux de  Juftices  Seigneuriales  , dont 
les  lumières  & l’intégrité  feraient  éprou- 
vées. . Ce  feroit , tout-à-la-fois  , pour  et  S 
Officiers  , une  récompenfe  de  leurs  fervi- 
ces,  un  dédommagement  de  la  perte  de  la 
finance  qu  ils  ont  payée  à leurs  Seigneurs , 
qui , le  plus  ordinairement  d’ailleurs  , ne 
vendent  les  places  de  Juges  que  pour  leur 
vie,  ou  celle  de  leurs  Officiers.  Les 
Procurçurs-Fifcauxy  gagneroient  Tinamo- 
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vibilité  , & les  Juges  le  même  avantagé 
dans  les  Provinces , où  , à la  honte  de  la 
juflice , ils  font  deftituabies  à la  volonté 
de  leurs  Seigneurs. 

Les  charges  de  Confeillers  dans  les  Pre- 
fidiaux  féroient  données  à des  Juges 
des  Tribunaux  fupprimés  , & , par  la 
fuite  , à des  Avocats  qui , après  une  répu- 
tation acquife  de  probité , feraient  preuve 
de  la  plus  grande  capacité  dans  un  con- 
cours de  travail  & non  de  difpute  , ouvert 
pour  ces  charges.  A la  mort  des  Officiers 
titulaires , les  charges  feroient  rembourfées 
à leurs  familles , avec  des  fonds  que  cha- 
que Province  deftineroit  a cet  effet. 

Les  Offices  de  Confeillers  au  Parlement 
pourroient  être  remplis  de  la  même  ma- 
niéré. Les  Nobles  & les  roturiers  , entrant 
indiftin  élément  au  Barreau  , qui  efl  le 
véritable  Séminaire  de  la  Magiftrature  , 
ce  ferait  les  mœurs  &le  talent  qui  les  ap- 
pelleraient au  privilège  glorieux  de  de- 
venir dépofitaires  de  l’autorité  de  leur 
Souverain. 

La  Juflice  pourrait  être  alors  adminif- 
trée  gratuitement  : les  epices  qui  en 
déshonorent  l’adminillration , feroient  fup- 
primées  : les  fondions  miniftérielles  feules 
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feraient  payées  par  les  Plaideurs.  Les, 
Procureurs  auraient  un  Tarif  : les  vaca- 
tions des  Notaires  feraient  réglées  par 
leurs  Juges , & les  Honoraires  des  Avocats 
par  des  Commiflaires  de  leur  ordre.  Les 
Provinces  pourroient  employer  aux  gages 
des  Magiftrats  les  fonds  qui  auraient  été 
d’abord  dellinés  au  rembourfement  des 
Offices , & ces  fonds  pourroient  être  pris 
en  partie  fur  des  amendes  auxquelles  un 
plaideur  téméraire  ferait  condamné  au 
profit  de  fa  Province  ; mais  néanmoins 
avec  modération. 

L Ordre  des  Avocats  auroient  égale-» 
ment  befoin  alors  de  fe  réformer  , car  c’eft 
à lui-même  que  Sa  Majelté  pourrait  con- 
fier avec  fûreté  le  foin  de  fa  propre  ré- 
génération. Deltiné  à donner  des  Magif- 
trats aux  Tribunaux  , il  faudroit  que 
chaque  Compagnie  de  cet  ordre  fi  ref- 
peftable  n admît  dans  fon  fein  que  des  fu- 
jets  éprouvés  par  un  liage  plus  ou  moins 
rigoureux  ,fuivant  la  dignité  du  Tribunal 
près  duquel  ils  fe  difpoferoient  à militer. 
L homme  eftimable  par  fes  mœurs  & qui 
annoncerait  des  talents  pourrait  , fans 
autre  illulfration , prétendre  à 1 honneur 
<1  etre  affocié  à ces  Compagnies.  Tout 
autre  ferait  exclus  par  un  Jugement 
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fans  appel , ré fuitat  d’opinions  éclairées 
par  l’examen  , la  difcuflion , & pelées  au 
poids  du  Sanctuaire.  C’eft  alors  que  la 
cenfure  des  Avocats  produiroit  l’heureux 
effet  de  ne  préfenter  jamais  à la  Jufltce 
& au  Public  que  des  Savants  vertueux , 
également  dignes  de  la  confiance  de  leurs 
Concitoyens  oe  del’eftime  desTnbunaux. 

Cette  réforme  entraineroit  celle  des 
Ecoles  de  Droit , où  l’on  vend  des  degrés 
à un  Candidat  , qui  a affez  de  mémoire 
pour  retenir  quatre  arguments  fort  courts , 
& affez  d’argent  pour  les  payer.  On 
fubflituèroit,  fur-tout,  au  jargon  fcholaf- 
tique  qui  régné  dans  ces  écoles  , le  langa- 
ge de  la  véritable  fcience,  & à l’étude  très- 
inutile  des  différentes  ffipulations  , reçues 
jadis  chez  les  Romains  , l’étude  très-né- 
ceffaire  de  notre  Droit  Français  qu’on  ne 
fait  qu’effleurer  dans  nos  Umverfités. 

Ce  Droit  qui  nous  régit  , demanderoit 
aüfîi  à être  réformé.  On  ne  peut  pas  fe 
rappeller  , fans  être  toujours  étonné  de 
nouveau  , qu’il  y a en  France  prefqu’au- 
tant  de  Coutumes , tant  générales  que 
particulières } qu’il  y a de  jours  dans 
l’année. 

Les 
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Les  Provinces  prétendent  que  leurs 
Coutumes  tiennent  à leurs  moeurs.  Elles 
y ont  tenu  autrefois  ; mais  elles  n’y 
tiennent  plus.  Lorfque  les  Romains  con- 
quirent les  Gaules , ils  leur  laifîerent  leurs 
«fages.  Une  Nation  ne  change  pas  tout 
dun  coup  de  maniéré  de  penler  & d’agir, 
& Céfar  n’eût  peut-être  pas  fait  à Rome 
une  conquête  durable  , s’il  eût  prétendu 
affervir  à fes  Loix  une  Nation  entière  qui 
avoir  les  tiennes.  Lorfque  les  Francs  s’em- 
parèrent à leur  tour  des  cités  des  Gaulois  , 
ils  leur  conferverent  , ainfi  qu’aux  Ro- 
mains établis  parmi  eux , leurs  Loix  &: 
leurs  Coutumes. 

Mais  depuis  long-temps  toutes  ces  Na- 
tions incorporées  n’en  font  plus  qu’une. 
Le  François  des  frontières  vient  habiter 
l’intérieur  du  Royaume  : celui  qui  eft  né 
au  fein  de  la  France  Va  en  habiter  les 
extrémités.  Toutes  les  Grandes  villes  font 
peuplées  de  fujets  de  toutes  les  parties  de 
cet  Empire  encore  vafte,  La  Capitale 
compte  plus  de  Champenois , de  Picards, 
de  Lorrains  , de  Provençaux , &c,  parmi 
les  habitans , que  deParifiens.  Cependant 
tous  ces  étrangers , par  rapport  aux  Cou- 
tumes de  leur  origine,  vivent  fous  la 
meme  Loi  de  leur  domicile.  Dira-t-on 
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que  leurs  propriétés  relient  toujours  fous 
l’empire  de  leurs  Coutumes  particulières  ? 
L’expérience  nous  apprend  au  contraire 
que  le  François  qui  s’elt  déplacé  pour 
fe  faire  une  nouvelle  Patrie,  vend  ordinai- 
rement fon  patrimoine  natal  pour  le  re- 
placer là  où  il  a jetté  les  fondements  d’un 
nouvel  établiffement/ 

«r 

Et  puis , quel  eft  le  Citoyen  , s’il  n’eft 
homme  de  Loi,  qui  connoiflela  Coutume 
de  fon  Pays  ? Et  encore  les  Hommes  de 
Loi  eux-mêmes  font  fouvent  divifés  fur 
le  fens  , fur  l’efprit  d’un  article  de  leur 
Coutume.  Mais  , ce  qui  eft  bien  plus  fort , 
Dans  une  même  Province,  il  y a une  Cou** 
tume  qui  gouverne  la  plus  grande  partie 
de  cette  Province  , & des  Coutumes  lo- 
cales qui  en  gouvernent  plufieurs  cantons 
par  des  difpolitions  particulières  , & cotv* 
traites  à la  Coutume  générale. 

Et  qu’on  nous  dife  après  cela  * qu’une 
Coutume  tient  trop  aux  mœurs  delaPro* 
yince  qu’elle  régit,  pour  être  changée  fans 
des  inconvénients  conlidérables.  Vaine 
déclamation  ! Qu  eft-ce  qu’une  Loi  corn 
forme  aux  mœurs  publiques , que  peu  de 

Î^erfonnes  connoiflent,  dont  la  décinon  eft 

a matière  d%e  difcttffiQfl-  perpétuelle 
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pour  ceux  qui  difent  la  connoître  , & qui, 
dans  le  territoire  d’une  même  Province, 
fe  trouve  contraire  à elle-même  ? Que 
la  Loi  foit  une  ; qu’un  foffé  ne  fépare  pas 
le  jufte  de  l’injufte  ; tous  les  hommes  fu- 
jets  d’un  même  état  feront  citoyens  de  la 
même  patrie  ; la  Loi  plus  fîmple  fera 
mieux  connue;  il  y aura  moins  de  procès 
& les  hommes  feront  plus  heureux, 

V oilà  des  idées  de  réforme  que  nous  avons 
cru  pouvoir  hafarder  dans  un  moment  où 
des  Provinces  affemblées  & la  Nation  elle- 
même  fur  le  point  de  l’être,  vont  traiter 
de  la  grande  affaire  de  i’adminiflration  delà 
Juftice  en  France.  Nous  fommes  loin  du 
but  fans  doute  9 mais  nous  avons  pu  cher- 
cher à en  approcher,  dès  que  nous  n’avons 
apporté  dans  nos  réflexions  que  des  vues 
de  bien  public , qui  quelles  quelles  foient, 
entrent  certainement  dans  le  plan  de 
fageffe  de  notre  Roi  bienfaifant,  à la  vo- 
lonté abfolue  duquel  nous  déclarons  per- 
fonnellement  nous  foumettre  , parce 
quelle  fera  éclairée  , qu’elle  ne  fera 
jamais  arbitraire  , & qu’elle  aura  toujours 
pour  objet  le  bien  de  fes  peuples. 
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